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➢ Coopérations territoriales

➢ Démocratie alimentaire

➢ Mutualisation et nouveaux modèles 

économiques

➢ Connexion avec les enjeux agricoles

Territoires à VivreS
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Depuis juillet 2021, 25 organisations du territoire montpellierain se sont regroupées en comité local pour concevoir 

une expérimentation de démocratie alimentaire et de transformation du système alimentaire territoriale

Lieux de mobilisation citoyenne et de distribution alimentaire : 
La Cagette, L'Esperluette-Celleneuve, La 5e Saison, Vrac & Cocinas, Marchés paysans

Autres relais de mobilisation et sensibilisation des habitant.e.s : 
Secours Catholique Hérault, Epso - La porte ouverte, FAS Occitanie, CCAS Montpellier, ATD Quart-Monde, 

Alternatiba / ANV Montpellier, Les petits débrouillards 34
Structures relais sur la production et le système alimentaire : 

FR CIVAM Occitanie, CIVAM Bio 34, INPACT 34, MIN de Montpellier, Les Greniers d'abondance, Croix-Rouge Insertion, 
Monnaie locale complémentaire citoyenne : La Graine

Acteurs de la recherche : 
Chaire Unesco Alimentations du Monde, Vrac & Cocinas, INRAE UMR Innovation, CIRAD-Supagro, Vobsalim, Art-Dev

Collectivités territoriales : Ville de Montpellier, Montpellier Méditerranée Métropole 

Territoires à VivreS Montpellier



Hypothèses :

➢ La démocratie alimentaire est la condition d'une transition agro-alimentaire 
juste, porteuse de changements en termes d'accès à l'alimentation, de 
pratiques alimentaires, d’environnement alimentaire et de systèmes 
alimentaires vers plus de durabilité.

➢ La démocratie alimentaire est nourrie par l'exercice d'une citoyenneté 
alimentaire articulée aux politiques publiques.

➢ Une “caisse alimentaire commune”, dispositif territorial multi-acteurs, 
gouvernée par un comité citoyen de l’alimentation est un espace de 
démocratie alimentaire vecteur de transformations sociales, publiques et 
économiques.

« Comment développer une approche systémique des enjeux d’accès à 
l’alimentation dans une perspective de sécurité alimentaire durable ? »





Création d’un collectif de coopération
été / automne 2021



Mobilisation Citoyenne
 février à septembre 202



Atelier de préfiguration du comité citoyen – Mai 2022



1ère assemblée citoyenne de l'alimentation – juin 2022







Le calendrier de l’expérimentation



Le comité citoyen de l'alimentation – automne et hiver 2023 













Les décisions du Comité Citoyen 

Le Guide d’autodétermination des cotisations Le processus de Conventionnement



Lancement de la Caisse Alimentaire Commune – 28 janvier 2023





Le processus de conventionnement

Un processus de conventionnement en 3 phases : 

➢ Phase 1 : conventionnement des partenaires du projet (novembre 2022-février 2023)

➢ Phase 2 : conventionnement de l’existant (mars 2023-maintenant)

➢ Phase 3 : transformation des paysages alimentaires (perspectives pour fin 2024)



Le processus de conventionnement

Le chemin du conventionnement
L’enquête et la fiche synthèse pour 

la prise de décision collective



Le processus de conventionnement
La Carte du conventionnement et des expérimentateur·ices 



La MonA – Monnaie Alimentaire

La MonA est géré en partenariat avec La Graine, monnaie locale de l’Hérault





Le budget Territoires à VivreS Montpellier
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Caisse 
« territoriale »

Sécurité sociale de 
l’alimentation



Le budget de la Caisse

Caisse 
citoyenne

Caisse 
« territoriale »

Sécurité sociale de 
l’alimentation

Au 31/09/2023 les financements OBTENUS pour 12 mois d’expérimentation sont ainsi répartis :

➢ FINANCEMENTS PUBLICS : 120 000 € 

➢ Ville de Montpellier 2022 : 15 000 €

➢ Montpellier Méditerranée Métropole 2022 : 30 000 €

➢ Ville de Montpellier 2023 : 30 000 €

➢ Montpellier Méditerranée Métropole 2023 : 30 000 €

➢ Région Occitanie : 15 000 €

➢ Département de l’Hérault : 10 000 € (en cours d’instruction)

➢ FINANCEMENTS PRIVES : 100 000 €

➢ Fondation Daniel et Nina Carasso : 50 000 €

➢ Fondation de France : 50 000 €

Au 31/09/2023 les cotisations citoyennes représentent :

CONTRIBUTIONS CITOYENNES : 

➢ Au 31/09/2023 : 72 832 €

➢ Sur les 12 mois, projection (si taux de cotisations stables) : 125 000 €

FINANCEMENTS 
PUBLICS

37%

FINANCEMENTS 
PRIVES

30%

CONTRIBUTIONS 
CITOYENNES

33%

Budget Caisse sur les 8 mois 
d'expérimentation 



La consommation du budget Territoires à VivreS Montpellier
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« territoriale »

Sécurité sociale de 
l’alimentation

Depuis le mois de février 2023, la Caisse Alimentaire Commune a versé 117 157 MonA dont:

➢ 72 832 relèvent de cotisations citoyennes (62 %);

➢ 44 325 relèvent des subventions (38 %)

A ce rythme de consommation du budget sur la base de 400 expérimentateur-ices :

➢ Si le ratio de cotisations/subventions reste à 60/40, nous aurons consommé 185 000 euros (sur 220 000 

euros acquis) à fin juillet 2024;

➢ Si le ratio de cotisations/subventions passe à 50/50, nous aurons consommé 215 000 euros (sur 220 000 

euros acquis) à fin juillet 2024.

Les projections montrent que l’augmentation du budget par l’apport des contributions citoyennes permet de 

prolonger l’expérimentation jusqu’à juillet 2024. 



La Caisse Alimentaire Commune / TerrAsol
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La proposition de montée en puissance de la Caisse Alimentaire Commune :

➢ PHASE 1 : Février 2023 – Juillet 2024 (18 mois) : Expérimentation avec 400 participant·es

➢ PHASE 2 : Août 2024 – Décembre 2025 (18 mois) : Expérimentation avec 800 

participant·es 

La Caisse Alimentaire Commune dans le consortium de réponse à l’AMI démonstrateurs 

territoriaux des transitions agricoles et alimentaires – Banque des Territoires : 
Ville et Métropole de Montpellier, MIN de Montpellier, Association d’abattage mobile à la ferme de l’Hérault, 

collectif Territoires à VivreS, Chaire Unesco Alimentation du Monde.

→Maturation (avril 2023 / mars 2024)  -> Déploiement (2024/2028) 

Animation, capitalisation, diffusion, développements et maintenances informatiques :

➢ 2023 : 220 00 € dont 160 000 € de RH (4 ETP)

➢ 2024 : 270 000 €  à 300 000 €

➢ 2025 : 270 000 €  à 300 000 €



1- Elaboration d’une idée par un collectif d’acteurs et 
chercheur-es 

2 - Co-conception de l’expérimentation en croisement 
des savoirs et des pratiques : dispositif opérationnel et 
conditions d’expérimentation

3 - Mise en place d’un conseil scientifique et élaboration 
d’un cadre de recherche

4 - Construction d’une méthode d’observation du 
processus

5- Analyse en croisement des savoirs et des pratiques

Un dispositif de recherche à la croisée de l’évaluation et de la recherche-
action participative*

*La dimension participative et coopérative 
désigne la mise en relation et l’implication de 
l’ensemble des parties prenantes liées au sujet 
abordé, en premier lieu les « premiers 
concernés». Elle induit la mise en commun des 
ressources, l’implication du chercheur, le 
croisement des savoirs, la recherche de relations 
égalitaires et non concurrentielles entre les 
parties et les savoirs, la recherche de partage des 
bénéfices.

La recherche-action participative vise la co- 
production de connaissances, le renforcement des 
capacités et de la puissance d’agir, la 
transformation des rapports sociaux et le 
renforcement de la démocratie (Maurel, 2010).

P. Scherer (MIAM, 2021)






	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25
	Diapositive 26
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29
	Diapositive 30
	Diapositive 31
	Diapositive 32
	Diapositive 33

